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11..  IInnttrroodduuccttiioonn
L’environnement naturel

ou humain (artificiel) est
une source de ressources
d’où l’homme est issu et ti-
re sa prospérité. La dispo-
nibilité de même que le de-
gré de valorisation et de
transformation des res-
sources naturelles de cha-
que région génèrent des
activités économiques, en-
gendrant ainsi un avantage
comparatif pour la région
et  contribuant finalement
à son développement éco-
nomique. Il est cependant
nécessaire de souligner
que l’importance des res-
sources naturelles pour le
développement de chaque
région n’est pas la même
au cours du temps, du fait
même que l’amélioration
continuelle des infrastruc-
tures de transport et la di-
minution du coût de trans-
port intra-régional modi-
fient le degré d’interdé-
pendance économique et
spatiale et l’importance de
la valorisation de chaque ressource. En outre, l’action con-
tinuelle de l’homme visant à un niveau de développement
plus élevé a bien souvent des effets directs sur l’environne-
ment et selon l’intensité du processus, l’intervention hu-
maine peut provoquer des problèmes permanents ou trans-
itoires, telle la suspension ou l’interruption de ses fonctions
(Batabyal et Nijkamp, 2004). Il est alors possible que l’in-
tensité des problèmes environnementaux ait des effets né-
gatifs sur le degré de développement économique d’une ré-
gion dotée en ressources naturelles, neutralisant en grande
partie les profits que devraient en d’autres circonstances

générer ces ressources. 
Ce n’est qu’à partir des

années 1960 que le pro-
blème des inégalités ré-
gionales fut reconnu et
pris en considération par
l’Etat grec. A partir des
années ’70, la nécessité
d’un développement éco-
nomique équilibré, com-
biné à la décentralisation
de l’économie et de la po-
pulation, est largement
mise en avant dans tous
les projets de développe-
ment. De nos jours, il s’a-
git bien d’une des priori-
tés de la politique natio-
nale. Le niveau de prospé-
rité dans de nombreux dé-
partements de Grèce est
largement inférieur à la
moyenne nationale et
nombre de ces régions
sont parmi les plus pau-
vres de l’UE des15 (Pe-
trakos et Polyzos, 2005).

Une des raisons invo-
quées pour expliquer de
telles inégalités régiona-
les, se réfère non seule-
ment à l’abondance en

ressources naturelles, mais également aux caractéristiques
naturelles et géographiques qui influencent le niveau de dé-
veloppement de chaque région, ce qui, selon Kaldor
(1975), nous ramène à la notion de «dotation en ressour-
ces». Dans certaines circonstances, les inégalités régionales
sont dues à une différence tant qualitative que quantitative
de dotation en ressources dans chaque région, mais dans la
majorité des cas, ces ressources contribuent de façon déter-
minante au développement des régions via les avantages
comparatifs qu’elles génèrent. 

Cet article a pour objectif de procéder - à l’aide d’indica-
teurs spécifiques - à une classification des ressources natu-
relles et culturelles (ou humaines) de chaque département
de Grèce, puis d’estimer le degré de corrélation entre ces
indicateurs et le niveau de prospérité qui est estimé au tra-
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vers de trois indicateurs alternatifs. En d’autres termes, l’é-
valuation des inégalités interrégionales est appréhendée
grâce à trois indicateurs qui reflètent de manière satisfai-
sante les niveaux de développement économique des dé-
partements helléniques. Plus précisément, l’analyse repose
sur: a) l’indicateur de prospérité tel que calculé au niveau
de chaque département par G. Petrakos et S. Polyzos
(2005); il s’agit d’un indicateur synthétique qui prend en
compte diverses composantes formatrices du niveau de
prospérité, b) le Produit National Brut (PNB) par tête, cor-
rigé afin de limiter les erreurs dues au mode de calcul et c)
le revenu déclaré par habitant.

2. Ressources naturelles et développement
régional

Les ressources naturelles constituent un facteur important
et dynamique du développement économique et régional
dans la mesure où elles conditionnent en grande partie l’im-
portance et l’intensification des activités économiques dans
un espace précis. L’examen diachronique de la relation en-
tre les ressources et le développement économique permet
de mettre en évidence le fait que les ressources naturelles
favorisent le développement des régions qui en sont dotées.
Elles constituent la «richesse naturelle» et par conséquent,
leur valorisation est une condition indispensable pour créer
de l’emploi et de la prospérité économique. En cela, les res-
sources naturelles de chaque région sont un de ses facteurs
de production. Dès lors que certaines conditions préalables
sont assurées, leur valorisation devrait influencer le déve-
loppement économique de la région qui en dispose (Gun-
ton, 2003).

Selon la théorie classique et néoclassique, les différences
observées au niveau des rythmes de développement régio-
nal et de densité de population peuvent être la conséquence
même d’une répartition inégale des ressources naturelles
(climat, géologie, matières premières etc.). Les avantages
comparatifs pour certaines activités économiques sont dé-
pendants des facteurs climatiques ou géologiques et expli-
quent pourquoi certaines régions sont plus développées que
d’autres (Kaldor, 1975). Selon Marshall, les ressources na-
turelles constituent l’un des facteurs fondamentaux de la lo-
calisation des entreprises et expliquent, en grande partie, la
concentration locale d’entreprises sur certains sites, favori-
sant ainsi le développement économique des régions en
question (Kim, 1999).

Le modèle classique du commerce intra-régional de
Hecksher-Ohlin stipule que chaque région, qui est large-
ment dotée en certaines ressources naturelles, produira et
exportera les biens qui valorisent la / les ressource(s) qui y
sont abondantes. Plus encore, les avantages comparatifs re-
latifs à de nombreuses activités de transformation ne sont
pas tant liés à la nature (matières premières etc.), mais plus
aux facteurs tels la qualité du travail, les économies d’é-
chelle, la technologie etc. Selon Porter (1990, 1993), les
facteurs génériques de production (terre, ressources natu-

relles, travail, financement) jouent de nos jours un rôle qua-
siment négligeable dans la formation de l’avantage compa-
ratif  des entreprises de transformation et par conséquent,
des régions où sont implantées ces entreprises. La compé-
titivité et le développement des régions dépendent beau-
coup plus de la connaissance scientifique qui, elle-même,
conditionne la spécialisation dans les technologies avan-
cées et dans le développement des infrastructures. L’impor-
tance relative du savoir-faire scientifique ne fait d’ailleurs
que s’accroître au cours du temps. Certains pays tel le Ja-
pon ont développé leur économie, malgré le manque total
de ressources naturelles et de sources d’énergie. Selon une
recherche effectuée aux Etats-Unis (Kim, 1999), l’augmen-
tation de la taille des entreprises industrielles et la transfor-
mation des entreprises à intensité en travail en entreprises à
intensité en capital, constitue un facteur fondamental pour
la mise en place d’un avantage comparatif  pour une région,
alors même que l’on observe une diminution progressive de
l’importance des ressources naturelles et du travail.  

Selon Gunton (2003), le rôle des ressources naturelles dans
le développement régional a fait l’objet d’un large débat en-
tre les tenants de la doctrine des «avantages comparatifs» et
les tenants de la doctrine de la «dépendance», ce débat ayant
mis en évidence des oppositions considérables. Pour ce qui
est des premiers, ils utilisent la théorie du produit principal
(staple theory), comme cadre d’analyse pour justifier le rôle
des ressources naturelles dans le développement économique.
Cette approche combine la géographie des ressources natu-
relles avec la théorie des interférences (linkages) pour expli-
quer le processus de développement économique des régions.
Les tenants de la deuxième approche estiment que les res-
sources naturelles peuvent être un obstacle au développement
régional lorsque leur présence conduit à une supraspécialisa-
tion (overspecialization) et crée une dépendance économique.
Bien souvent en effet, l’exploitation des ressources naturelles
est le fait d’entreprises dont les détenteurs de capitaux se si-
tuent en dehors des régions en question. Cela conduit à une
fuite des profits en dehors de la région qui possède les res-
sources (Drache 1995).              

3. Les inégalités régionales en Grèce
En Grèce, les inégalités régionales ont commencé à s’am-

plifier à partir des années  ’50 mais surtout après la décen-
nie ’60, lorsque paradoxalement l’Etat a adopté le principe
du développement économique et social équilibré, comme
axe principal des politiques économiques à mettre en oeu-
vre. Les efforts engagés pour parvenir à un développement
économique équilibré se sont focalisés sur le soutien aux
régions les plus démunies (tant en termes de population que
de niveau économique), l’objectif final étant non seulement
d’élever le niveau de vie, condition indispensable au main-
tien de la population dans les diverses régions à handicap,
mais également de freiner la concentration croissante dans
les deux grands centres urbains (Athènes et Thessalonique)
(Petrakos et Polyzos, 2005).
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Les résultats de ces politiques ne furent pas convaincants et
le fameux «problème régional» en Grèce, tel que diverses étu-
des l’ont souligné, présente deux caractéristiques : a) la con-
centration de 50% de la population et de 55-60% de l’activi-
té économique nationale dans les deux seuls grands centres
urbains. Ce fait retrace clairement la distribution inégale des
infrastructures, des services et des opportunités de dévelop-
pement. La densité des régions urbaines d’Athènes et de
Thessalonique est nettement supérieure à la moyenne natio-
nale, tandis que la densité dans les régions montagneuses du
centre et du nord du pays est inférieure à 20 habitants / Km2.
b) l’existence d’inégalités considérables en matière de niveau
de prospérité entre les départements, tel que cela a pu être mis
en évidence par plusieurs recherches récentes (Siriopoulos et
Asteriou, 1998; Ioannides et Petrakos, 2000; Petrakos et Sa-
ratsis, 2000; Tsionas, 2001). 

Le niveau de prospérité de chaque région est habituelle-
ment calculé soit à partir du niveau moyen de revenu de ses
habitants, soit au travers de leur niveau de consommation,
ce dernier pouvant être la moyenne des divers biens de con-
sommation. 

De nombreux départements du pays, alors même qu’ils
disposent de ressources naturelles importantes, sont dans
l’impossibilité de «suivre » les rythmes de développement
caractéristiques des départements les plus dynamiques si
bien que leur activité sociale et culturelle en pâtit large-
ment. Les données statistiques mettent en évidence une re-
lation proportionnelle entre la prospérité et la taille démo-
graphique. Les régions dont la population a augmenté du-
rant la période 1961-2001 ont aujourd’hui un niveau de dé-
veloppement et de prospérité plus élevé, tandis que celles
qui ont subi des pertes de population sont caractérisées par
des retards et des difficultés de développement. 

L’observation diachronique des processus de développe-
ment économique met en évidence que celui-ci est inégal.
Certaines travaux portant sur les inégalités régionales ont
montré que la classification des départements selon leur ni-
veau de prospérité ne présente au cours des années aucun
changement notoire pour ce qui est des départements les
plus dynamiques tandis que l’on observe des permutations
très limitées dans la classification des départements les
moins prospères (Ioannides and Petrakos, 2000; Petrakos
and Saratsis, 2000; Tsionas, 2001; Petrakos and Polyzos,
2005). Le maintien de fortes inégalités régionales au cours
des décennies soulève une double question : quelles sont
les causes fondamentales de l’accentuation des inégalités et
comment expliquer l’incapacité des politiques régionales à
remédier au problème.

4. Ressources naturelles en Grèce et déve-
loppement économique

Les forces productives qui existent et agissent sur l’envi-
ronnement naturel d’une région peuvent être définies en
tant que ressources naturelles existantes lorsque celles-ci
sont utilisées pour la satisfaction de besoins économiques

fondamentaux. Dans un cadre plus général, sont considé-
rées comme ressources naturelles : les matières premières
minérales, les combustibles minéraux à l’état liquide, soli-
de et gazeux, les chutes d’eau, la mer, la terre agricole et fo-
restière. Les créations humaines permanentes d’une région
peuvent également être considérées comme des ressources
naturelles. Ainsi, les ressources étudiées dans cet article re-
lèvent aussi bien des ressources culturelles (ou humaines)
que de l’agriculture, des forêts, de la présence de la mer, de
la richesse minière ou du potentiel en eau. Une description
courte des différentes catégories de ressources naturelles
est donnée ci-après :  
Ressources culturelles: elles se rapportent aux agglomé-

rations traditionnelles et / ou classées,  aux monuments cul-
turels et aux monuments d’intérêt mondial (Komilis, 1986;
Polyzos et Petrakos, 2001; Polyzos, 2001). La contribution
de ces ressources au développement économique peut être
combinée à d’autres ressources et en particulier, au dévelop-
pement du tourisme. Plus encore, elles renvoient à la qualité
de l’environnement de l’habitat et des conditions de vie pour
les habitants. L’existence de ressources naturelles et culturel-
les dans une région constitue une condition fondamentale
pour la croissance du tourisme, puisqu’elles forment l’identi-
té touristique de celle-ci. En tant que ressources culturelles
sont considérés : les espaces mesurés comme archéologiques,
les monuments historiques, les monuments d’intérêt interna-
tional, les musées, les agglomérations traditionnelles qui con-
stituent des composantes principales de l’héritage culturel
d’une région et sont utilisées en tant qu’avantages compara-
tifs pour l’augmentation de l’attirance touristique et l’amélio-
ration de son potentiel touristique (Polyzos et al., 2007b). Les
ressources culturelles constituent l’élément fondamental du
“tourisme culturel” pouvant lui-même constituer un complé-
ment au tourisme banal ou d’agrément. Les touristes peuvent
en effet combiner leurs loisirs avec la visite de monuments hi-
storiques et culturels. Aujourd’hui, le tourisme culturel est re-
connu par de nombreux chercheurs comme facteur fonda-
mental de l’industrie touristique.
Ressources agricoles: elles comprennent essentiellement

les terres agricoles de piémont, de montagne et de plaine,
ainsi que les terres irriguées (Service National Statistique
Hellénique, ESYE 1996, 1999). Il est évident qu’au sein
des ressources naturelles, il serait nécessaire de prendre en
compte le facteur «productivité» ou «rentabilité» pour que
leur classification puisse être reliée à la valeur économique
de la production. Mais les données statistiques disponibles
ne permettent pas de retranscrire ce phénomène. Dans de
nombreux cas, la rentabilité de la terre agricole dépend des
types de cultures, des modes de faire valoir (intensif ou ex-
tensif), de l’existence de marchés permettant d’écouler les
produits à des prix compétitifs, du degré de standardisation
et de marketing des produits  agricoles etc. De plus, les res-
sources agricoles peuvent être combinées aux ressources
forestières, culturelles et à la présence de la mer et créer
ainsi les conditions appropriées pour le développement de
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formes touristiques spécifiques et alternatives (agrotouri-
sme, écotourisme, tourisme de montagne etc.).
Ressources forestières: ces ressources portent sur les

surfaces forestières et les Parcs Nationaux de chaque région
(Kavvadias, 1992; Polyzos et Petrakos, 2001; Polyzos,
2001). La contribution de ces ressources au développement
économique peut se faire d’une part grâce à la mise en va-
leur du capital en bois et plus généralement, des produits
forestiers et d’autre part grâce à la revalorisation de l’envi-
ronnement naturel, renforçant ainsi l’«attractivité» touristi-
que de chaque région.
Ressources littorales (Mer – Côtes): cette ressource na-

turelle est évaluée à partir de la longueur des côtes et plus
spécialement de la longueur des plages de sable (Komilis
1986;.Kavvadias, 1992; Polyzos et Petrakos, 2001; Polyzos,
2001). Leur contribution au développement régional est liée
au tourisme et en particulier, à leur mise en valeur en tant que
caractéristique naturelle qui engendre un climat tempéré et
augmente l’attractivité des régions, favorisant l’installation
de population et d’activités. Diverses recherches menées en
Grèce ont montré que ce type de ressources constitue un fac-
teur essentiel en matière d’«attractivité» touristique de cha-
que région (Komilis 1986; Polyzos 2002). 
Richesses minières – potentiel en eau: cette dernière ca-

tégorie de ressources comprend la valeur des ressources mi-
nières certaines de même que 50% de la valeur des réserves
potentielles et enfin, le potentiel en eau (Kavvadias, 1992).
L’exploitation des richesses minières contribue au dévelop-
pement économique des régions qui en disposent car elle
crée des opportunités d’emploi et favorise l’implantation
d’entreprises, spécialement si le coût de transport impose
l’exploitation sur place. De la même façon, le potentiel en
eau est une ressource naturelle qui renforce la mise en valeur
d’autres ressources et aide au fonctionnement pertinent des
activités. L’eau peut être utilisée pour la production de co-
urant électrique, l’irrigation de cultures agricoles, l’accrois-
sement de la productivité du secteur primaire de l’économie,
l’approvisionnement en eau potable des agglomérations, l’a-
mélioration des conditions environnementales et des condi-
tions de vie de la population. Pour la Grèce, le problème
principal des ressources en eau concerne la quantité et non la
qualité. Sa répartition territoriale non uniforme crée des pro-
blèmes d’insuffisance dans certains départements du pays,
constituant un obstacle à leur développement.

Les indicateurs de ressources naturelles, utilisés dans le
présent travail, sont présentés au tableau 6 de l’Annexe, et
obtenus par d’autres articles (Komilis, 1985; Kavvadias,
1992; Polyzos et Petrakos, 2001; Polyzos, 2002). Chaque
indicateur dans ces articles n’est autre que la somme d’in-
dicateurs initiaux, relatifs aux ressources primaires de cha-
que catégorie. Ce calcul a été rendu possible dès lors que
les indicateurs primaires furent préalablement transformés
sur une échelle centésimale, respectant la proportionnalité
entre les valeurs initiales et les valeurs transformées. Afin
que les valeurs correspondant aux indicateurs de ressources
naturelles de chaque département soient comparables entre

elles, ces indicateurs ont été transformés selon la formule
suivante:

(100),

où xi=valeur initiale de l’indicateur,  xmax= valeur maxima-
le et xmin= valeur minimale. De la sorte, les indicateurs sont
définis sur une échelle centésimale, tout en conservant la
proportionnalité entre les valeurs initiales et les valeurs
transformées. 

L’indicateur de prospérité, quant à lui, a été calculé selon
un même procédé, à savoir la somme d’une série d’indica-
teurs initiaux, rapportés sur une échelle centésimale. Ces
indicateurs sont le revenu déclaré, les dépôts en banque par
habitant, la consommation domestique en courant électri-
que par 100 habitants, le nombre d’automobiles pour 100
habitants et le nombre de lignes téléphoniques pour 100 ha-
bitants. En outre, ils comprennent des indicateurs concer-
nant la structure productive de chaque département, le
dynamisme démographique et la qualité de population, ain-
si que la place géographique de chaque département, qui
ont déjà été retenus dans une autre étude (Petrakos et Poly-
zos, 2005). En réalité, les indicateurs de prospérité reflètent
le niveau moyen de consommation des habitants de chaque
département et son profil de développement. Les données
relatives au niveau de prospérité et aux ressources possé-
dées par les départements sont présentées au tableau 5 de
l’Annexe. Un premier examen de ces données montre que
la répartition territoriale des ressources ainsi recensées
n’est pas équilibrée. Certaines régions possèdent une ou
plusieurs ressources tandis que d’autres sont plus «dému-
nies». De la même façon, il est possible de faire apparaître
une répartition inégale en ce qui concerne la prospérité éco-
nomique et le développement des départements.

Il apparaît clairement que le modèle territorial de déve-
loppement régional de Grèce a schématiquement la forme
en S puisqu’il comprend les départements traversés par le
principal axe routier du pays reliant Patras à Athènes et
Thessalonique, puis Kavala. À ces départements, il faut
ajouter les départements insulaires pour lesquels on obser-
ve un niveau de prospérité nettement supérieur à celui des
autres départements du pays non situés sur l’axe en S. (An-
thopoulou, Duquenne et Goussios, 2000). On peut obser-
ver, à l’aide de ces indicateurs de PNB par tête corrigés et
de Revenu déclaré par habitant (tableau 5), d’importantes
différences entre les départements, tandis que ceux qui pré-
sentent les niveaux de prospérité les plus élevés ou les plus
bas sont approximativement les mêmes dans les trois cas.

5. Résultats
L’estimation des inégalités régionales conformément aux

indicateurs de prospérité et de développement met clairement
en évidence la suprématie totale des deux grands centres ur-
bains du pays en ce qui concerne le niveau de prospérité et de
développement (hormis le critère de population). 
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L’ensemble des résultats portant sur le degré
de corrélation entre les indicateurs de déve-
loppement et les dotations en ressources sont
retranscrits au Tableau 1. A la lecture du ta-
bleau, il apparaît que certains résultats obte-
nus sont contraires à ce que l’on pouvait à
priori prévoir. D’une part, certains indices de
corrélation ne sont pas - statistiquement par-
lant - significatifs (faible valeur du t de Stu-
dent), d’autre part on observe dans plusieurs
cas une corrélation négative entre la dotation
en ressources et le niveau de prospérité. 

Dans un certain nombre de cas, lorsque la
corrélation est négative, les résultats sont éga-
lement proportionnels par rapport à l’ensem-
ble des ressources. Par conséquent, il est pos-
sible d’affirmer que la contribution de ces res-
sources au développement économique est in-
signifiante et que les ressources ne peuvent fi-
nalement pas créer les conditions de dévelop-
pement nécessaires pour les départements qui
en sont dotés.  Enfin, lorsque l’on observe une
corrélation positive entre les indicateurs de
développement et les ressources humaines,
celle-ci n’est pas systématiquement statisti-
quement significative.

En ce qui concerne la contribution des res-
sources agricoles à la prospérité, si les résul-
tats sont significatifs en termes statistiques, la
corrélation est néanmoins négative. Ce résul-
tat peut être interprété de la sorte : soit les res-
sources agricoles ne sont effectivement pas
exploitées, soit comparativement à d’autres
branches d’activité économique, elles contri-
buent à un moindre degré à la formation des
revenus. 

Pour ce qui est de la corrélation entre les in-
dicateurs de prospérité et les ressources litto-
rales ainsi que les ressources forestières, les
résultats montrent une corrélation positive et
statistiquement significative entre la première
catégorie de ressources et la prospérité, tandis
que la relation entre forêts et prospérité est né-
gative et statistiquement non significative. Il
apparaît également que la contribution du tou-
risme à la formation du revenu par tête est si-
gnificative et relativement plus importante
comparativement aux autres ressources. De
l’analyse précédente, on peut en conclure que
la contribution du secteur primaire à la forma-
tion d’un revenu par tête est limitée, l’impact
sur le niveau de prospérité ne pouvant être mis
en évidence.   

Au-delà de la relation directe entre les dota-
tions en ressources et le niveau de développe-

Tableau 1: Coefficients de corrélation entre les indicateurs de développement et les  res-
sources naturelles et humaines

Notes: N=51, signification du t-student entre parenthèses, **corrélation statistiquement
significative au niveau 0.01,  *corrélation statistiquement significative au niveau 0.05.
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ment, il nous paraît indispensable d’analyser l’existence ou
non d’un effet de complémentarité entre les ressources lit-
torales (mer-côtes) et les ressources culturelles, agricoles et
forestières. Pour ce faire, nous avons calculé trois nou-
veaux indicateurs synthétiques «ressources littorales et res-
sources culturelles», «ressources littorales et ressources
agricoles» et enfin, «ressources littorales et ressources fo-
restières» pour lesquels nous avons évalué la corrélation
avec les indicateurs de développement. 

Les résultats fournis dans la dernière partie du tableau 1
montrent qu’il n’existe pas de véritable effet de complé-
mentarité entre les diverses ressources considérées, puisque
les indicateurs de corrélation entre les niveaux de dévelop-
pement et ces variables synthétiques ne sont pas statisti-
quement parlant significatifs tandis que les coefficients
sont dans plusieurs cas négatifs. En général, les effets de
complémentarité entre activité touristique et agriculture
semblent limités, ce qui a été d’ailleurs constaté dans d’au-
tres pays (Torres, 2003; Fleischer and Tchetchik, 2005). Ce
résultat serait assez logique dans la mesure où la complé-
mentarité éventuelle entre tourisme et agriculture n’est bien
souvent pas compatible avec la création de conditions idéa-
les pour un développement rentable de l’agriculture, car le
revenu supplémentaire découlant des activités touristiques
tend à freiner le développement des exploitations agricoles
productives et à favoriser le maintien de petites exploita-
tions familiales (Komilis, 1986).

Pour ce qui est de la corrélation entre les trois indicateurs
et la richesse minière et le potentiel en eau des départe-
ments, il apparaît au tableau 3, que la relation est statisti-
quement insignifiante et négative. Tout comme auparavant,
il en résulte que la contribution de ces ressources au déve-
loppement économique est peu convaincante ou tout au
moins relativement faible comparativement à d’autres
branches de l’économie. 

Une analyse plus fine de la relation entre le niveau de
prospérité des départements et les ressources naturelles
peut être effectuée en utilisant les équations de régression
linéaire et non linéaire suivantes: 

(1)

(1)

E1 =Niveau de prospérité du département r et NR=les indi-
cateurs des ressources naturelles (RN), soit: 
NR1 = L’indicateur de l’ensemble des RN.
NR2= L’indicateur de l’ensemble des ressources littorales
NR3= L’indicateur de l’ensemble des ressources agricoles
NR4 =L’indicateur de l’ensemble des ressources forestières
NR5= L’indicateur de l’ensemble des ressources minières et
de potentiel en eau.

Il est certain que la prospérité économique de chaque ré-
gion ne dépend pas exclusivement de l’existence ou non de
ressources naturelles. D’autres facteurs comme la taille des

agglomérations urbaines, la structure de la production, les
concentrations industrielles, la politique de l’État etc. sont
tout autant importants. Malgré cela, nous pensons que l’e-
stimation des paramètres relatifs aux équations (1) et (2)
peut contribuer à évaluer l’existence d’une relation, positi-
ve ou non, entre les ressources naturelles et le niveau cor-
respondant de prospérité.

Les résultats, tableaux 4 et 5, obtenus viennent une fois
de plus corroborer l’analyse effectuée ci-dessus. La contri-
bution des ressources naturelles et ce, par rapport à chacun
des trois indicateurs de développement, n’est pas significa-
tive en termes statistques, tandis que dans certains cas, les
coefficients sont même négatifs. Que l’on choisisse un mo-
dèle linéaire ou non, les résultats sont identiques.

La lecture des tableaux 2 et 3 met en évidence une relation
négative entre la dotation en ressources culturelles et le ni-
veau de prospérité, cependant cette relation n’est statistique-
ment parlant pas significative. Le niveau de développement
est une fois de plus positivement lié à la dotation en ressour-
ces littorales et le degré de significativité des coefficients est
satisfaisant. Au contraire, les coefficients liés aux richesses mi-
nières et au potentiel en eau mettent en évidence une relation
négative qui est statistiquement significative. Ce résultat signi-
fie que la contribution des minéraux et du potentiel en eau pour
la prospérité locale est faible, il est en effet probable qu’une par-
tie importante de ces ressources ne soit pas valorisée sur place
et soit donc transportée vers d’autres départements. Ainsi, une
partie de la transformation primaire de ces ressources (par
exemple, courant électrique qui est produit à partir du lignite
dans certains départements ou ressources hydrauliques tirées
des chutes d’eau) est transportée puis distribuée dans tout le
pays. Enfin, les résultats montrent que les départements bien
dotés en ressources rurales et forestières se trouvent aux plus
faibles niveaux de prospérité, les coefficients relatifs à ces res-
sources étant dans plusieurs  cas, négatifs. Ce résultat, comme
nous le verrons par la suite, est dû en grande partie à la baisse
continuelle de la contribution du secteur primaire dans la for-
mation du produit total de l’économie. Enfin, nous pouvons ob-
server les faibles valeurs du coefficient de détermination R2,
spécialement dans le cas où le PNB par tête corrigé est utilisé
en tant que variable dépendante. On ne peut pas négliger le fait
que R² prend une valeur faible lorsqu’il s’agit de modèles croi-
sés. Cependant, ces valeurs nous rendent circonspects quant à
l’existence d’une relation forte entre la variable dépendante et
les variables indépendantes.

Enfin, la relation entre le niveau de prospérité et l’en-
semble des ressources NRrS, a été calculée à l’aide de l’é-
quation suivante:

Er = b0 + brNRrs+εi (3)

Les résultats des estimations concernant les coefficients
de cette équation sont donnés dans le tableau 4. Des con-
clusions identiques aux précédentes peuvent en être tirées,
à savoir que la contribution des ressources naturelles au ni-
veau de développement est réellement limitée.  
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6. Évaluation des résultats
Il s’agit ici de proposer une brève évaluation des résultats

obtenus précédemment. Deux interprétations possibles res-
sortent des analyses statistiques précédentes: selon la pre-

mière, il est possible d’envisager
qu’une grande partie des ressources
naturelles soit valorisée par les dé-
partements présentant le plus fort
degré de développement et dans ces
conditions, les départements réelle-
ment dotés en ressources naturelles
sont en fait dans l’incapacité de les
exploiter et d’améliorer leur niveau
de développement. Comme cela a
déjà été mentionné, les ressources
minières, les ressources en eau, les
profits tirés de la valorisation de la
mer ou des monuments culturels qui
«renvoient» au développement tou-
ristique peuvent effectivement être
«transférés » et mis en valeur par
des départements qui possèdent les
infrastructures et le savoir-faire adé-
quat. Même les ressources liées à la
mer ou aux monuments culturels
peuvent être transférées en dehors
des régions possédant les ressources
en question. Cela est dû au fait que
bien souvent les propriétaires des
hôtels ou des gîtes touristiques ne

demeurent pas sur les lieux de villégiature et par consé-
quent, une partie considérable des bénéfices sont transférés
vers leur lieu de résidence permanente.    

La deuxième interprétation nous amène à envisager soit
que les ressources naturelles ne sont
pas suffisantes pour assurer un dé-
veloppement économique soutenu
pour la région, soit que leur degré
de valorisation n’est pas satisfai-
sant, d’où un problème de rentabili-
té qui a des impacts négatifs sur le
niveau de prospérité. Ainsi, l’em-
ploi dans l’agriculture, l’élevage ou
la pêche ne produit pas les mêmes
résultats sur le revenu que l’emploi
dans l’industrie, la manufacture et
les services, mettant en évidence un
problème réel de productivité diffé-
renciée du travail. Il est également
possible qu’une valorisation insuffi-
sante des ressources naturelles soit
due au manque d’infrastructures
adéquates, ce qui ne permet pas
alors la distribution des produits à
des prix compétitifs.

Les ressources naturelles consti-
tuent un capital naturel qui, ajouté
au capital technique, constitue le ca-
pital total de chaque région. Confor-
mément aux théories du développe-

Tableau 2. Estimation par la méthode des MCO de l’ impact des ressources naturelles dans la for-
mation de la prospérité des départements: modèle linéaire  (1).

Observations N=51.

Tableau 3. Estimation par la méthode des MCO de l’impact des ressources naturelles dans la for-
mation de la prospérité des départements: modèle non linéaire (2).

Observations N=51.
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ment endogène, au-delà du capital régional total, les rende-
ments d’échelle croissants constituent un facteur important
de la croissance. Au-delà de ceux-ci, le potentiel humain
devrait être incorporé au capital, car il renforce la produc-
tivité du travail et du capital naturel (Lucas 1988; Polyzos
et al., 2007). Selon Romer (1986, 1990), les rendements
d’échelle croissants dépendent en grande partie du capital
humain et par voie de conséquence, les régions sans capital
naturel peuvent fort bien se développer grâce au niveau éle-
vé du capital humain. En outre, les avantages comparatifs
pour les régions dotées en ressources naturelles se modi-
fient au cours du temps en raison de la production et de
l’emploi de nouveaux biens (Grossman et Helpman, 1990).

Afin de mieux expliquer les résultats précédents, il est
possible de développer deux types d’analyse : la première
repose sur l’étude dans le temps de la contribution du sec-
teur primaire à la formation du PNB du pays tandis que la
seconde porte sur l’étude de la relation existant entre la pro-

ductivité du secteur primaire, la tail-
le de la population et la taille des
cultures agricoles par personne em-
ployée. 

Les graphiques 1 et 2 reflètent l’é-
volution diachronique de la contri-
bution des ressources du secteur
primaire et du secteur minier au dé-
veloppement économique des ré-
gions et permettent de fournir un
éclaircissement quant aux résultats
ci-dessus obtenus. Durant la pério-
de 1971-98, la contribution des
secteurs «agriculture – élevage –
forêts - pêche et mines» à la forma-
tion du PNB est soumise à de fortes

variations. Son pourcentage diminue continuellement, re-
flétant bien que la contribution du produit dérivant de ces
secteurs est de plus en plus faible. Le diagramme 2 mon-
tre que la contribution du secteur minier à la formation du
PNB présente, dans un premier temps, une certaine pro-
gression que l’on peut caractériser d’occasionnelle tandis
qu’à partir du milieu des années 80, la tendance se renver-
se nettement. Quelle que soit l’évolution observée, il faut
souligner que le pourcentage de participation de ce secteur
au PNB varie entre 1,5 et 2.0%, ce qui explique finalement
qu’il ne puisse influencer de façon déterminante le pro-
cessus global de développement économique du pays.

L’évolution du tourisme en Grèce est abordée au travers
du nombre de visiteurs étrangers car ceux-ci constituent la
majeure partie des touristes en Grèce. Le recours à cette va-
riable est dû au fait que le Service National de Statistiques
ne produit pas de données quant à la contribution du secteur
touristique dans la formation du PNB. Le diagramme 3

Tableau 4. Estimation par la méthode des MCO de l’impact de l’ensemble des ressour-ces naturel-
les  à la formation de la prospérité des départements  

Observations N=51.

Diagramme 1 – Variation du pourcentage du secteur agricole dans la
formation du PNB total du pays

Diagramme 2 – Variation du pourcentage du secteur des mines dans
la formation du PNB total du pays.  
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(ESYE, 2004) met en évidence une croissance continuelle
du tourisme, reflétant son importance et sa contribution
croissante dans le développement économique des régions
qui disposent de ressources naturelles. 

Les résultats précédents peuvent être justifiés grâce à l’a-
nalyse du degré de valorisation des ressources naturelles.
Concrètement, le degré de valorisation de ces ressources
est évalué par le biais de la productivité du secteur primai-
re de chaque département. Initialement, on suppose qu’il
existe une relation positive entre la productivité du secteur
primaire et la distance entre les exploitations agricoles et
les centres urbains. Au-delà, il s’agit de tester s’il existe
réellement et de façon claire une relation positive entre l’in-
dicateur de prospérité et la taille de la population de ma-
nière à justifier l’existence d’une relation positive et cycli-
que entre la taille de la population, le niveau de développe-
ment et la productivité. 

L’effectif potentiel total Pi d’une région i est fonction des
distances interrégionales dij (i,j régions) et de la taille des
populations Mj des régions et il peut être calculé selon l’é-
quation (Polyzos, 2001) suivante :

(4)

Il ressort du diagramme 4 que l’effectif de population est
lié positivement à l’indicateur de prospérité, même si la re-
lation non linéaire révèle l’existence d’un léger fléchisse-
ment pour les plus faibles indices de prospérité.

De la même façon, le diagramme 5 met en évidence une
corrélation positive entre l’effectif de population et la pro-
ductivité. Ainsi la valorisation des ressources naturelles qui
concernent le secteur agricole semble plus intense près des
centres urbains où, comme nous l’avons déjà souligné, le

niveau de prospérité  est plus élevé. On retrouve ici un ré-
sultat bien connu, à savoir que la productivité de l’agricul-
ture péri-urbaine est bien souvent plus élevée que celle ob-
servée dans les zones purement rurales, les exploitations
péri-urbaines présentant souvent une forte intensité capita-
listique de même qu’une meilleure accessibilité aux mar-
chés urbains  (Moissidis, Zioga, Duquenne, 1996; Polyzos
et Arambatzis, 2006).

7. Conclusions
Il résulte de cette recherche que le développement écono-

mique des départements n’est finalement pas corrélé posi-
tivement et de façon significative à l’existence de ressour-
ces naturelles. Au contraire dans la plupart des cas, la cor-
rélation est négative et non significative en termes statisti-

Diagramme 3 – Évolution du nombre de visiteurs touristiques en Grèce.

Diagramme 5 – Relation entre  l’effectif de la population et la pro-
ductivité du sec-teur agricole.

Diagramme 4 – Relation entre l’effectif de la population et la prospé-
rité des dépar-tements.
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ques. La seule catégorie de ressources naturelles qui pré-
sente, en règle générale, une relation positive avec le ni-
veau de développement porte sur les ressources littorales,
mais il faut souligner que cette relation ne présente pas une
significativité satisfaisante et donc, sa validité peut être su-
jette à caution.

Finalement, on peut affirmer que si l’existence de res-
sources naturelles crée des conditions favorables pour le
développement économique, elle ne peut à elle seule en-
gendrer un développement; ce dernier nécessitant un cer-
tain nombre de conditions supplémentaires. Plus encore, la
mise en valeur des ressources n’est pas équilibrée dans
tous les départements, et l’on note une «relation cyclique»
entre le développement économique, la prospérité et la va-
lorisation des ressources. Le développement local ne peut
s’appuyer uniquement sur l’existence de ressources natu-
relles. La structure productive existante, la capacité d’en-
treprendre, les caractéristiques sociales et économiques de
chaque département contribuent et renforcent le degré de
valorisation des ressources naturelles et du développement
endogène.

Désormais, chaque région ne devra pas fonder son déve-
loppement exclusivement sur ses ressources naturelles et
par conséquent, sur l’avantage comparatif que celles-ci
créent, mais devra rechercher des possibilités alternatives
d’emploi et baser son développement sur son avantage
compétitif. Les secteurs souverains de l’économie qui con-
tribuent au développement régional sont les secteurs secon-
daire et tertiaire, tandis que le secteur primaire, qui partici-
pe fortement à la valorisation des ressources naturelles, a
vu son rôle diminué par rapport aux autres secteurs. La ré-
duction des distances géographiques, grâce à l’amélioration
des systèmes de transport, a contribué à une captation des
ressources naturelles transférables au bénéfice des régions
les plus développées et au détriment des régions les moins
développées qui, elles, détiennent les ressources. L’accrois-
sement de l’attractivité de chaque région vis-à-vis des In-
vestissements Directs Étrangers (IDE) ou Nationaux pour
la valorisation des ressources naturelles (et plus spéciale-
ment, celles qui ne sont pas transférables), l’amélioration
du niveau de technologie utilisée et l’amélioration du capi-
tal humain constituent ainsi des éléments décisifs de la
croissance régionale.
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Tableau 5 – Éléments de prospérité des départements.

1 La corrections des valeurs du PNB  concerne les départements: Atti-
ki, Biotie et Eubée. La correction vise à  l’annulation de la partialité
des éléments statistiques qui ne prennent pas en compte le dévelop-pe-
ment de l’industrie des départements voisins du département de Atti-
ki. (pour plus de détails voir   Petrakos et Polyzos 2005).

ANNEXES
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Tableau 6 – Niveaux de dotation en ressources par département1.   

1 Les données ont été transformées sur une échelle centésimale.


